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 n°100 298 du 29 mars 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 août 2012, par X, qui déclare être de nationalité gabonaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de « la décision rejetant sa demande d’autorisation de séjour prise par la 

partie adverse le 19 juillet 2012 et de la décision l’invitant à quitter le territoire ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 24 septembre 2012 convoquant les parties à l’audience du 18 octobre 2012. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me I. OGER loco Me M. BENITO ALONSO, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.  Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La partie requérante déclare être arrivée en Belgique en 2009. 

 

1.2. Le 12 juillet 2010, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur pied de l’article 9 ter 

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers (ci-après, la loi du 15 décembre 1980). 

 

Le 19 juillet 2012, la partie défenderesse a pris une décision déclarant ladite demande non-fondée. 

 

 

 

 

Il s’agit du premier acte attaqué, motivé comme suit : 
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« Motifs : 

 

Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d'un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

L'intéressé invoque un problème de santé, à l'appui de sa demande d'autorisation de séjour, justifiant 

une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l'Office des Etrangers (0E), compétent pour 

l'évaluation de l'état de santé de l'intéressé et, si nécessaire, pour l'appréciation des possibilités de 

traitement au pays d'origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant à un possible 

retour vers le Gabon, pays d'origine du requérant. 

 

Dans son avis médical remis le 09.07.2012, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l'OE affirme que ce dossier médical ne permet donc pas de conclure à l'existence d'un seuil 

de gravité requis par l'article 3 de la CEDH, tel qu'interprété par la CEDH qui exige une affection 

représentant un risque vital vu l'état de santé critique ou le stade très avancé de la maladie (CEDH 27 

mai 2008, Grande Chambre, n° 26565/05, N v. United Kingdom ; CEDH 2 mai 1997, n° 30240/96, D. v. 

United Kingdom). Et donc il ne s'agit pas d'une maladie telle que prévue au §1, alinéa le de l'article 9ter 

de la loi du 15 décembre 1980 qui puisse entraîner l'octroi d'une autorisation de séjour dans le Royaume 

sur la base de l'article précité. 

 

Dès lors, le certificat médical fourni ne permet pas d'établir que l'intéressé souffre d'une maladie dans 

un état tel qu'elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il existe un 

traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. 

 

Par conséquent, il n'est pas prouvé qu'un retour au pays d'origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni de l'article 3 CEDH. » 

 

1.3. Le 19 juillet 2012, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire, qui a été notifié à 

la partie requérante le 26 juillet 2012. 

 

Il s’agit du deuxième acte attaqué, motivé comme suit : 

 

« En vertu de l'article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 précitée,: 

01° il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 : Dispose d'un 

passeport non revêtu d'un visa valable. » 

 

2.  Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de l’excès de pouvoir ; de l’erreur manifeste 

d’appréciation ; de la violation des articles 9 ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; des articles 1 à 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et de la violation du principe de 

bonne administration qui exige de statuer en prenant en compte tous les éléments du dossier ; de la 

violation des articles 1, 3 et 8 de la Convention Européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et 

des libertés fondamentales et de l’article 22 de la Constitution et du principe général de droit déduit de 

ces deux dispositions ». 

 

2.2.1. Dans une première branche, elle fait grief à la partie défenderesse d’avoir statué sans prendre 

en compte tous les éléments de la cause, en ce qu’elle a déposé des certificats médicaux qui précisent 

qu’en cas d’arrêt du traitement, la partie requérante risque « d’avoir des chéloïdes plus importantes et 

invalidantes (certificat du 1
er

 juillet 2010 ; - une aggravation sensible (certificat médical du 27 avril 

2010) ; - que la chéloïde va s’agrandir indéfiniment jusqu’à la mort (certificat médical du 5 mai 2010) ». 

Elle soutient que la partie défenderesse aurait dû la convoquer aux fins de l’examiner. Elle fait 

également valoir que l’appréciation de la gravité de la maladie ne peut être faite indépendamment de 

l’examen des conditions d’accès aux soins dans le pays d’origine et reproche ainsi à la partie 

défenderesse de ne pas s’être prononcée sur la question de savoir si les traitements requis y sont 

suffisamment accessibles et disponibles. 

2.2.2. Dans une deuxième branche, elle soutient que les certificats médicaux produits à l’appui de sa 

demande indiquent qu’il n’existe pas de possibilités de traitement au Gabon et que sans traitement, la 
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partie requérante risque la mort. De surcroît, elle souligne qu’un certificat du Dr. B. du 7 août 2012 

précise que la maladie de la partie requérante récidive et que la continuité du traitement est essentielle. 

 

2.2.3. Dans une troisième branche, elle fait valoir que les décisions attaquées constituent une 

« ingérence grave et injustifiée et non proportionnelle » dans sa vie privée et familiale, en ce qu’elles 

comportent « le risque de séparation de ce dernier avec son entourage, son cercle social et affectif et 

une rupture de son intégration ». 

 

3.  Discussion. 

 

3.1.1. Le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris « de l’excès de pouvoir », s’agissant en l’occurrence 

d’une cause générique d’annulation et non d’une disposition ou d’un principe de droit susceptible de 

fonder un moyen. 

 

3.1.2. Le Conseil rappelle que l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la 

règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte 

attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006). 

 

En l’occurrence, le Conseil constate que la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière 

l’acte attaqué violerait l’article 1er de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et 

des libertés fondamentales (ci-après, la CEDH). Il en résulte que le moyen est également irrecevable en 

ce qu’il est pris de la violation de cette disposition. 

 

3.2. Sur le reste du moyen, le Conseil rappelle à titre liminaire qu’aux termes de l’article 9 ter, § 1er, 

de la loi du 15 décembre 1980, « L’étranger qui séjourne en Belgique et qui démontre son identité et qui 

souffre d’une maladie telle qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son 

pays d’origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander l’autorisation de séjourner dans le 

Royaume au ministre ou son délégué ». En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette 

disposition répond aux critères ainsi établis, les troisième et quatrième alinéas de ce paragraphe, 

prévoient que « L’étranger transmet tous les renseignements utiles concernant sa maladie et les 

possibilités et l’accessibilité de traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il 

séjourne. Il transmet un certificat médical type prévu par le Roi, […]. Ce certificat médical indique la 

maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire ». Le cinquième alinéa indique que « 

L’appréciation du risque visé à l’alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité dans son 

pays d’origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie est effectuée par un fonctionnaire médecin 

ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s’il 

estime nécessaire, examiner l’étranger et demander l’avis complémentaire d’experts ». 

 

3.3. En l’espèce, la décision attaquée repose sur l’avis médical du 9 juillet 2012 du médecin conseil 

de la partie défenderesse établi sur la base des certificats médicaux produits par la partie requérante. 

Après avoir repris notamment l’histoire clinique de la partie requérante élaborée à partir des documents 

médicaux qu’elle a transmis et indiqué les pathologies actuelles de cette dernière ainsi que l’absence de 

traitement préconisé, le médecin conseil a conclu que le « dossier médical ne permet pas de conclure à 

l’existence d’un seuil de gravité requis par l’article 3 de la CEDH, qui exige une affection représentant un 

risque vital vu l’état de santé critique ou le stade très avancé de la maladie » et a estimé qu’il ne 

s’agissait donc pas de pathologies telles que prévues au § 1er, alinéa 1er, de l’article 9 ter de la loi du 15 

décembre 1980 qui puissent entraîner l’octroi d’une autorisation de séjour sur le territoire national. 

  

Il ressort de la décision attaquée et de l’avis médical du médecin conseil que la partie défenderesse a 

respecté l'obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des 

dispositions invoquées au moyen dès lors que la partie requérante a été informée par la partie 

défenderesse des raisons pour lesquelles les pathologies dont elle se prévalait ne peuvent donner lieu à 

l’obtention de l’autorisation de séjour sollicitée.  

 

3.4.1. Sur la première et la deuxième branche du moyen, ici réunies, en ce qui concerne plus 

spécifiquement l’argumentation de la partie requérante relative à la gravité de ses pathologies, le 

Conseil constate que cette argumentation n’est pas pertinente en ce sens qu’elle ne critique pas le motif 

spécifique et substantiel de la décision attaquée. En effet, il ne ressort pas du dossier administratif et de 

la décision attaquée que la partie défenderesse a considéré que les pathologies dont souffre la partie 

requérante ne seraient pas graves mais a en fait relevé, comme l’indique l’avis de son médecin conseil, 
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que les pathologies invoquées n’atteignent pas le seuil de gravité requis par l’article 3 de la CEDH tel 

qu'interprété par la Cour EDH « qui exige une affection représentant un risque vital vu l'état de santé 

critique ou le stade très avancé de la maladie ».  

 

Il convient au demeurant de relever que le médecin conseil de la partie défenderesse arrive à cette 

conclusion après avoir constaté que l’affection de la partie requérante a « nécessité un traitement 

chirurgical et un traitement par irradiation entamés en mai 2010 jusqu’en juin 2012 », que « l’affection 

est de bon pronostic avec le traitement approprié » et « qu’aucune complication n’est décrite en post-

opératoire ». Il relève également « que le cycle thérapeutique est terminée (sic)». Sous le titre 

« traitement actuel » figure la mention « néant ». Force est de constater que la partie requérante ne 

conteste pas ces constats du médecin conseil ou en tout cas ne les conteste pas valablement dès lors 

qu’elle se prévaut, dans la cadre de la première branche du moyen, de certificats médicaux figurant au 

dossier administratif dont le dernier remonte à juillet 2010. Or, ces certificats médicaux ont tous été pris 

en considération par le médecin conseil de la partie défenderesse qui en a fait état au point « Histoire 

clinique et certificats médicaux versés au dossier » de son rapport mais a constaté ensuite que la partie 

requérante avait été opérée avec les conséquences précitées jugées positives par le médecin conseil. 

La seule référence à des certificats médicaux devenus en quelque sorte obsolètes ne saurait remettre 

en cause l’appréciation ainsi opérée par le médecin conseil de la partie défenderesse et dont la partie 

requérante ne dit rien en termes de requête. 

 

Quant au certificat médical du Dr. B. du 7 août 2012 dont fait état la partie requérante dans la deuxième 

branche du moyen, il convient de relever qu’il est postérieur à l’acte attaqué de sorte qu’il ne peut 

logiquement être reproché à la partie défenderesse de n’en avoir pas tenu compte. Le Conseil rappelle 

que la jurisprudence constante du Conseil d’Etat, que le Conseil fait sienne, enseigne : « […] qu’il ne 

peut être reproché à la partie adverse de ne pas avoir tenu compte d’éléments qui ne lui ont pas été 

présentés en temps utiles, la légalité d’un acte administratif s’appréciant en fonction des éléments dont 

l’autorité a connaissance au moment où elle statue […] » (C.E., arrêt n°93.593 du 27 février 2001 ; dans 

le même sens également : C.E., arrêt n°87.676 du 26 août 1998, C.E., arrêt n°78.664 du 11 février 

1999, C.E., arrêt n°82.272 du 16 septembre 1999). Le Conseil rappelle pour le surplus qu’il est 

compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée et qu’à ce titre, il 

ne lui appartient nullement de substituer, dans le cadre de l’examen du recours, son appréciation à celle 

de l’administration, fut-ce à la lumière d’un ou plusieurs élément(s) nouveau(x), qu’il appartient le cas 

échéant à la partie requérante de faire valoir par le biais d’une nouvelle demande auprès de la partie 

défenderesse. 

  

3.4.2. Le Conseil relève également qu’il ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir 

examiné la partie requérante, puisqu’aucune disposition légale n’oblige le médecin fonctionnaire à le 

faire. En effet, l’article 9 ter, § 1er, alinéa 5, de la loi du 15 décembre 1980 qui prévoit l’intervention d’un 

fonctionnaire médecin ou d’un médecin désigné par le ministre ou son délégué par voie d’avis indique 

expressément : « Ce médecin peut, s’il l’estime nécessaire, examiner l’étranger et demander l’avis 

complémentaire d’experts ». Il convient en outre de noter que la partie défenderesse ou son médecin 

conseil ne remettent nullement en cause la nature des problèmes de santé évoqués par la partie 

requérante.   

 

3.4.3. S’agissant de l’argumentaire aux termes duquel la partie requérante fait grief à la partie 

défenderesse de ne pas avoir examiné la disponibilité et l’accessibilité des traitements médicamenteux 

requis dans son pays d’origine, le Conseil observe qu’à défaut de contestation valable de la prise de 

position de la partie défenderesse quant au niveau de gravité exigé pour pouvoir bénéficier le cas 

échéant d’une autorisation de séjour sur pied de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 et à défaut 

de contestation valable du fait que « le cycle thérapeutique est terminée (sic)» et qu’il n’y pas de 

« traitement actuel », problématiques déjà évoquées ci-dessus, il doit être considéré que c’est à bon 

droit que la partie défenderesse s’est arrêtée au stade de la recevabilité sans examiner la question de la 

disponibilité et de l’accessibilité aux soins dans le pays d’origine de la partie requérante. Le médecin 

conseil de la partie défenderesse a d’ailleurs expressément indiqué, sous le titre « Pathologies actives 

actuelles », que « les éléments médicaux transmis (…) ne permettent pas de conclure à l’existence d’un 

seuil de gravité : il n’y a aucun risque vital dû à un état de santé critique de la maladie. Par conséquent, 

il n’y a pas lieu d’examiner la disponibilité et l’accessibilité des soins et du suivi dans le pays d’origine 

d’autant que le cycle thérapeutique est terminée (sic)».  
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3.4.4.  Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à une violation en l’espèce de l’article 3 de 

la CEDH, dans la mesure où la partie requérante ne conçoit cette dernière qu’au regard de la 

disponibilité et de l’accessibilité des soins dans le pays d’origine.  

 

Eu égard notamment au certificat médical du Dr. B. du 7 août 2012 dont fait état la partie requérante 

dans la deuxième branche du moyen (et dont il a déjà été question au point 3.4.1. ci-dessus), le Conseil 

rappelle que l’examen, au regard de l’article 3 de la CEDH, de la situation médicale d’un étranger faisant 

l’objet d’une mesure d’éloignement, et dont la demande d’autorisation de séjour a été rejetée, devra, le 

cas échéant, se faire au moment de l’exécution forcée de ladite mesure et non au moment de sa 

délivrance (dans le même sens C.E., arrêt n° 207.909 du 5 octobre 2010). 

 

3.5. Sur la troisième branche du moyen, s’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, 

le Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale 

est invoqué il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant 

d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une 

vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 

13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 

15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21).  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En 

ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille 

est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). L’existence d’une vie 

familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait.  

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte.  

 

En l’espèce, le Conseil observe que la partie requérante reste en défaut d’établir de manière 

suffisamment précise l’existence de la vie privée et/ou familiale qu’elle invoque. Ainsi, elle se contente 

d’affirmer, en termes de requête, que « les décisions attaquées en refusant au requérant un séjour en 

Belgique constituent une ingérence disproportionnée dans la sphère privée et personnelle du requérant 

puisqu’elle comporte le risque de séparation de ce dernier avec son entourage, son cercle social et 

affectif et une rupture de son intégration », sans aucunement étayer ses propos, particulièrement 

vagues, par le moindre élément concret. En outre, le Conseil observe que le dossier administratif ne 

révèle pas non plus quant à lui le moindre élément permettant d’établir, de manière suffisamment 

précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de la vie privée et/ou familiale que la 

partie requérante invoque.  

 

La réalité de la vie privée et familiale de la partie requérante en Belgique n’étant dès lors pas établie, 

l’argument pris de la violation de l’article 8 de la CEDH n’est pas fondé, pas plus que celui pris de la 

violation de l’article 22 de la Constitution, protégeant fondamentalement les mêmes droits.  

 

3.6.  Il résulte de l’ensemble de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé. 

 

4.  Débats succincts 

 

4.1.  Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2.  Le recours étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de 

suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf mars deux mille treize par : 

 

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

A. P. PALERMO G. PINTIAUX 

 

 

 


